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COMMUNAUTES EUROPEENNES Bruxelles, le 14 Mars 1975 ----------

IJe Conseil R/807/75 

Obiet 

N 0 T E 

-- Reunion des chefs de gouvernement en Oonseil a Dublin 
les iO et ii mars 1975 

- Releve d.es decisions et conclus:i on"' 

I. Mecanisme correcteur en matiere budgetaire 

Les chefs de gouvernement reunis en Conseil 'marquent leur accord 
sur le mecanisme correcteur decrit dans la communication de la Com-- ' 

mission inti tulee "Situation inacceptable et mecanisme. correcteur" 
(R/340/75 (FIN 84), sous reserve des dispositions suivantes : 

1. L0s critb·e:c; cor1eermmt le ilofici t lle b<~la'!C:e des 
.. paiernents ainsi que le- plafond deCJ 2/3 sont Bupprim8s. 

2 o Lcs dis}JOf-Ji tions sui vantes so:.-·ont ineorpore(~S da_"1s 
le ~ecnni3me convenu : 

a) Le rnontant du meca'1i[;rne correcteur est p·lafonne 
~ 250 millions d'unit~s de comptee Toutefois, ~ par­
tir du mo:ncmt ou J.e m~ntrrat du budget comrnunautaire 
derJassc 8 milli8.rds d 'uni i;os rie cor•'l)te, ce plaf'op.:l 
est fixe a un mo11tant reprosentan'.; 3 % des dcpfms~~ 
budg8ta.ircs totales., .. 

b) Lorsqu'a partir d 1 LlDC moyenne !:lObile etablie SUl' 

tl·ois <mnecs; il appo.ral::t que la balanc'J ciss pa:i erne~';s 
courants du pays conside:re r>st e':l axcedent, la c_or~·ec­
Uon llil joue plus (!US sur ] • ecart evcntuul entre I.e 
mon-l:"ac.t clc ses v0rseffients au titre de la T,V ... AQ ~t !e 
ch:i.ffre qui resuitcr,:i t an sa part relative d:ms le · 
r.N~B• colr.tnunautaireo 
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-Declaration concern211t le protocole n° 18 du Trait6 d'adhesion 

Les Chefs de gouvernement, reunis en Conseil a Dl1blin L.J 

10 mars, soulignent l'importunce qu'ils attachent au Protocole 

n° 18 de l' Acte d 'adh8s ion, en ce qui concerne les relations 

de la Communaute av-eo la Nouvelle-Zelande, fournisssmr tra­

ditionnel de produits laitiers d'une partie importani;e de la 

Communaute elargie. 

Ils invitent la Commission a presenter un rapport en 

vue de preparer l'examen prevu a l'article 5 du Protocole et 

a soumettre, des que possible, une proposition tendant au 

mainti.en, apres le 31 decembre 1977' du regime special a 
l'importation vise dans ledit article, Ils ;1.otent que les 

institutions de la Communaute ont deja procede a certains 

ajustements de prix dans le cadre dudit protocole. Dans c" 

meme esprit, la Communaute, qui demeure attachee a une mise 

en oeuvre equitable du protocole, est disposee a reexaminer 

periodiquement et, en cas de besoin; a adapter les prix en 

fonction de l'evolution de l'offre et de la demande dans les 

principaux pays producteurs et consommateurs dans le monde et 

en fonction egalement du niveau et de l'evolution des prix 

dans la Communaute - y compris lee prix d'inter-

vention- et en Nouvelle-Zelande, en tenant compte, en outre, 

de l'evolution des couts en Nouvelle-Zelru1de et de celle des 

couts de fret. 

En ce qui concerne les quantites annuelles a fixer par 

les in~titutions communautaires dans le cadre du regime special 

apres 1977, celles-ci ne devront pas priver la Nouvelle-Zelande 

.. des debouches qui lui sont indispensables. Ainsi, pour la 

periode allant jusqu'a 1980, elles pourraient selo11 l'evolution 

future des march·es demeurer proches des quantites effectivement 

livrees en 1974 dans le cadre du Vrotocole n° 18' et des 
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quantites actuellement envisagees par la Nouvelle-Zelande 
pour 1975. 

Les Chefs de gouvernement constatent que le Protocole n° 18 
prevoit que les arranc;ements exceptionnels concernant l'importa­
tion de fromage ne peuvent etre maintenus uU-dela du 
31 d8cembre 1977 et que cette situation ainsi que les problemes 
pouvant ·en decouler seronT. exR.mines avec toute l'attention 
necessaire en temps utile, compte tenu egalement des considerations 
exposees au paragraphe suivant. 

Les Chefs de gouvernement notent enfin que la Cow~unaute 
et la Nouvelle-Zelande assurent ensemble la majeure partie des 
exportations mondiales de produits laitiers. Aussi, ils sou­
haitent que, dans le meme esprit qui anime la Communaute dans 
l'application du Protocole n° 18, une collaboration de plus en 
plus etroite se developpe entre les institutions corrununautaires 
et le~3 autorites neo-zelandaises dans le but de promouvoir, dans 
leur interet mutuel, un fonctionnement ordonne des marches mon­
diaux. Une telle cooperation, au-dela de son utilite propre, 
devra servir de base pour parvenir, dans un cadre plus large, a 
la conclusion d'un accord mondial efficace tel que prevu au 
Protocole n° 18. 
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III. Situation economique mondiale et situation economique et sociale de 
la Communaute 

Les Chefs de Gouvernement reunis en Conseil ont procede a un 
echange de vues sur la situation economique mondiale et la situation 
economique et sociale de la Communaute. ~doc. COM(75) 80 final_7 

Ils ont pris connaissance d'un projet de resolution (Annexe I) 
presente par Monsieur TINDEMANS, Premier Ministre de la Belgique, 
et ont invite le Conseil, dans sa composition avec les Ministres 
de l'Economie et des Finances, dele prendre en consideration lors 
de sa session prevue pour le 18 mars 1975. 

IV. Problemes des matieres premieres dans le cadre des relations avec 
les pays en voie de developpement 

Les Chefs de gouvernement reunis en Conseil ont procede 
a un echange de vues sur les matieres premieres, en general. 

Ils ont charge le Conseil (Affaires etrangeres) d'etudier, 
par priorite, les problemas qui se posent concernant les matieres 
premieres dans le contexte d'ensemble des relations avec les 
pays en voie de developpement, Ces etudes seront entreprises 
notamment sur la base des recentes communications de la 
Commission (documents R/424/75, I/59/75 et I/60/7J). 
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V. Preparation du dialog1.w producteurs/conBomnatetn-s (date proposes le 7.4.1975) et problemes de la poli tique energe-Gique de la Communaute -

Lee Chefs de ,:;ouvernement, reunis en Conseil a Dublin, cnt 
examine les problemes relatifs a la Conference Internationals de 
1' Energie. Ils sent convenus que la p:repara t5_on :lntensi ve de 
cette Conference doit 8tre poursuivie sans delai au sein de la 
Communaute < Cette preparation ,:-ortere sur le recensement de:o dit­
ferents problemes a traiter au cours de cette Conference et _de sa 

reunion preparatoire, tant ceux rela tifs sp-~cifiquernent a 1 1 energie 
' que ceux, economiques, financiers et concernant les pays en voie 

de developpement, qui y sont directement lh~s, Elle cherchera 
egalement a definjr les reponses communes a y apporter, compte 
tenu des positions qui 
a la Conference. 

seront prises par les autre::> participants 

Cette preparation sera assurec sous l'autorite du Conseil 
(Affaires Etrangeres) au sein d' UIJ. Comi te ad hoc a haut niveau, 
compose de representants des Etals membres et de reprR~entants 
de la Commission. Elle se fera sur la base de 1 1 inventaire des 
ppoblemes a trai ter au cours de la Conference et de sa reu.'1ion 
preparatoire, qui aura ete etabli par 1a Commissi_on et sur des 
propositions que cette derniere soumettra a leur suje'c au Conseil, 
ainsi que sur la base des suggestions et des demandes presen::ees 
par les Etats mcmbres, 

Le Conseil prendra, sur ces bases, l.es decisions appro­
priees et fixera notamment le contenu et les modalites du dialogue 
a mener tant avec les autres pays consommateurs qu'avec les pays 
producteurs. 

Le Conseil est convenu de se 
de gouvernement, en temps utile pour 
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VI. Declaration sur l'acier faite 12~ le Premier ministre 
du Royaume-Uni 

Les Chefs de gouvernement, reunis en Conseil, 
ont entendu une declaration sur l'acier faite par 
le Premier ministre du Royawue-Uni (Annexe II)o 

La solution du probleme evoque dans cette decla­
ration a ete repartee a un moment ulterieur des 
travaux de la Communauteo· 
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- 7 -

B 

VII. DECLARATION SUR LA C,S,C.E. 

11 Les Chefs de gouvernemenii Ol]-t r8aff"ir:::;r~ la .volontB des Neuf de 
poursuivre et de developper leur politique de detente et de cooperation 
en T:~:uropc ~ 

IJ s ont e~rim8 1 ~ es~H1ir qne cette roll t:i.q_ue favori..sera le renfor­
cemcnt continu de la compr8hension et de la confiance entre les ps:uples, 
fondement d'une amelioration reelle du climat politique sur le continent. 
Cet objectif G.evra notamment se traduire par le developpement entre J.es 
Etnts et les peup:tes de relations dans leso.uelles une place importante 
de'<"'-3 1. t iJtz:e· reconnue aux personnE1_s, 

Dans ce contexte, la. Conference sur 1a Sec11rj.te et J.a Cooperation 
en :cr:ropo, ainsi que la mise en oeuvre de ses dr§ciSiOns sont appel8es 
a j Ol'.er un rOle inrporteont ~ 

Les Chefs de gouvernement se felicitent du role constructif que, grace a levr dipJ..omatie concertee et auy positions qu•ils ant adopt0es en cor.enun, 
lee; :1euf. ont pu jouer dans le deroulement de cette Conference qui touche 
de ~~1·~:-s aux int8r8ts de la Cornmun1:1ut8 euro1-;0 e:nne,. 

Les Chefs de gouvernement ont procede a l'examen de l'evolution des 
trB.vaux qui se d8roulent actuellement a Gen~ve ;· ils ont constate que C.es 
prog:r8s substantie}s avaient dCjU ete enregistr8s, mais aussi que des 
points importants restaient encore a regler. 

Ils se sont prononces pour un achevement aussi rap ide que pos2i ble c:e . ' 
ces travaux. A cette fin, ils entendent pou.rsuivre et intensifier leurs 
efforts en vue de rechercher dans un esprit ouvert et constructif, des 
solutions positives aux problemas, encore en discussion ou en suspens. 

Les Chefs de gouvernement souhai tent que tous les E:tats partici.pants 
fassent 1 corrune ils y sont 0Acid8s eux-m€mes, tous les efforts n8cessai:t·es 
pour obtenir, sur l'ensemble des sujets inscrits 2, l'ordre du jour, des 
r8sul tats Bquili br8s e·t satisfaisants. c·eci permettrai t d' envisager la 
conclusion de la Cor.!.f8rence 8. breve 9ch8a::ce et 2.U ni V62~U le plus €lev€., r: 
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VIII. DECLARATION SUR CHYPRE 

Les Chefs de gouvernement et les ministres des Affaires 

Etrangeres, rappelant la declaration publiee par les ministres 

des Affaires Etrangeres ala suite de leur reunion a Dublin 

le 13 fevrier, esperent que, dans le cadre des discussions qui 

ont actuellement lieu au sein de~ Nations Unies a New-York,i 

on assistera a bref delai a la reprise des negociations sur 

le probleme de Chypre. Les Neuf continueront. bien entendu a 
suivre de pres l'evolution de la situation a Chypre. 
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ANNEX:E I 

.'s:rtuati oil economique <Jt soc) qle de la Communaut6 au debut de 1975. 

Le Consoil europ~en 

P.yan-t pr:.t) en considCrution la 0or.nnunication de la CcUL"!lis.3ion du 

26 fevrie:o- 1975 sur la situation ecvnomique de la Commun:::u te a;t debut 

d" 1975; 
i.nqcci(: t des ~onsequences de l 'infl~.tion et de 1' ::.ccroissemcn+ du ch$mac;-e; 

r6solu a :tavoricer en com:nun le dCveloppement a.•ur.~.e a:::tion .vigoureuse; 

invite les insti tutio"s de la Cor:mr.mautc a mettre en ocuvr\'l lt>s orientatio!ls 

de politiques suivantes 

1) veiller ace que la lutte centre !'inflation defuo~ra l'objectif priori­

ta5.re des poli tj qc\OS •konc.:niques; 

2) faire en scr"te ~lie soient acceler6s les reorientations necessaires des 

structures de production : 

·a) par des mesures U.e reconversion' et de formation pro.fessionnello de. 

la mai:-! d • oeuvre C. 1 1 intervention du Fonds so~ial fH.tJ'oP8en plus pa.rti­

cu1H•rement en faveu:r des aecteurs et des regions touches pa.,. 1['. crise 

dP. l'e!'lploi; 

b) par une yolitique fisc~lc ~t sccialc contribuant a att8r~1er l~s consc-

quences Dociales des modificativns de structure et aJsuraPt une repar­

tition equHable de la charee de la rcadaptation. 

-;) associer· 1es partenaires sociaux ~ 1' claboratiOl• des TTtesures im:!ique<'s 
' ci-dessus 

a) en organisan t ll!".e cc:l.fe:rence §cono::dqu::l a laquelle les Hiuis tres com­

peten~s pour les Affaires economiques, les Finances, le Travail et 

l'Emploi des pays membres, let. represenbnta de la Commi>Jsion et les 

partenaireg socia4X; 
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b) en organisant,Pntre la CtYm:llssion et les represcntants de secteurs 

d • acti vi te partie>uliereme!1t touches :par la cri se ( const"t'uction, aut!:'­

:nobile, tcx tile, ch:uaie, verre), des rencontres pari taires p<•ur "Xa­

mic.er lGS ffiE:Sccl'CS a prehdre en vue d' assurer la S.?cUVegarde de 1' em­

ploi. 

R/807 f/75 (ANNEXE I) 
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- 1 ~ -

Je voudrais dire encore lm mot de l 'acier et des problemes 
CiU' il po;::·,e 8. la Grande·~Bretagne en tant que membre de la CommUlJ.autC 
8co:n~'.Jr.1i,~il~6 E"',_~l'0p6enneo :09S le d6but des negociations, le mi.nistre 
des Affai.res etrangcres et. du Commonwea.l th a fait observer _que 
l•aci.er no-:1s posait des p:r.~otlSmes~ On ne sau:rait nous reprocher 
' • ' l ' At • f N aG ne pG_.8 a.vc1:r r;::su u ces problemes plu~-; to_, pulsque, pendan..; v.es 

moj.s et par consentement mutuel, aucune tentative n 1 a ete fai te pou.r 
fail·e progre.sser les negoci'lticms avant la fin de secondes elections 
genr>,-eJ.es en Grande-Bretagne au mois d'octobre. Il nous a egalement 
8t8 n8ce;:3Saire de faire liexperience, fiUr le plan pratiqv.e~ des 
probJ))mor: posGs dans le s·ecteur- sicl8rurgique par notre appartenance 
8. lc1 Corrvnunaut8~~" Toutef.o:Ls, j 'ai mentioUJ.J.E§ l 'aci~r d:ans mon distours 

~' . ~ - d d c - t . t . +' . + ~f ~ .. -o . Pl.AD...!.J.c au mol:J .. e .ecemnre e J y S.l .~..al v rc .. erence a .J..a.rJ.So 

Ho"t.ce llJ.C.:JstJ."'~ ·a de l 'acie:r est n.o.tionalis8e pour la majeure 
p::.J.:t<·;-.1 .. ::': el~ ce, 6.epuis de nombreuses ann8ese Cola ne pose de probl8mes 
:n_:;_ r:nJ_7 aut~es meruhres ile J.a Commu:1aute et je sais que 
yrn).f:.: s e:r.a7. d' accord pour estimer que ni l ~ appart enance a la Commu­
Dat1·l:S 1 ;~i ls trai te C'J!:;GA lui-m9me, ni les :r8g~.ementations et pratiques 
d.r~J:·j_-;_,...·_-:::s de ce trai t8 ne :.:1crtent en aucune fa<; on atteinte au droit 
de ls. Gra.nde-Bretagne ou d 'un autre E:tat membre d' etendre les limi tes 
de la. p1'opriete publique ou m1lme de nationaliser l' ensemble de 
l'industrie. Cela. n'est pas, et n'P. pas ete, mis en doute. 

Toutefois, l'economie de la Grande-Bretagne est une economie 
mixte et l'indu.strie de l'acier est partiellement sous le controle 
de l'Etat et partiellement sous le controle du secteur prive. 
Nons sorrunes soucieux de contri buer a assurer que les operations 
realisees dans le secteur prive ne portent pas non plus atteinte 
aux regles et amr principes de base mis en o8uvre en vertu du 
traite, par exemple en ce qui concerne la concurrence. Le secteur 
prive conna:lt des problemas de prb: et egalement des problemas de 
fusions, Nous estimons que ces problemes peuvent etre surmontes. 

I1e probl8me majeur concerne le contrOle des investissements 
du 
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Lors de 1 'adhesion de la Grancle--Bret8.gne a la Communaute, 

le gouvernement bri tannique de l I epoque a soumis au P8.rlement 

der; pro,jsts de textes visant a abroger lez dispositions legis~ 

latives qui donn,_ier>t au gouvernement un certain pouvoir de 

controle sur les investissements prives l'ealises dans le 

secteur siderurgiqt'.eo Il apparait toutefois que la Commission 

n'a p8S non plus de pouvoir de controle,tandis que les infor­

mations dont nous dispos.:Jns donnent a penser que certaines 

diffj_c•Jlt·.)s risqueraient de se produire si Dous intervenions 

nons r.1enes pour combl.er ce vide en proposa.nt d 1 1:idopter une 
.,.., -.1,~''(-)ll n "!. r.iC"]. olat·' on 
.tlV •-"- V ~~-'--- J. ·-t~ · "-' .J.. e 

Aujourd 'hui,. en Grande-Bretagne, nous nous heurtons a un 

probleme d&~s le sud du Pays de Galles ou une firme privee 

non h:--i tmmique, qui n' est pas centrale e par vn ou plusi eurs 

Etats membres de la Communaute, mais de l'exterieur, 

ch<Jrche a. cons"truire une nouvelle usine, et cela 

a un moment ou, pour des raisons de rentabilj.te, le British 

Steel Boc.rd procede a la fermetur~ d'usines anciennes dans 

des zones qui conn8.issent un tame eleve de chomage. En raison 

de liabrogation de tousles pouvoirs de contr8le sur les 

investissements, nous n'avons aucune possibilite d'agir. 

Nous pourrions nous doter des pouvoirs necessaires pour regler ce 
problema sans nous mettre en contradiction avec le traite. 

Toutefois, les entreprises siderurgiques controlees de 

l'exterieur mises a part, il reste encore un certain nombre 

de problemes a resoudre. 

R/805 f/75 •••/••• 
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Alors que le Gouvernement Qe Sa Majeste, participant 
a notre effort c0mmun fie lutte contre l'inflation, restreint 
le nive'l.U des nouveaux investissements dans le secteur 
siderurgique sous controle de l'Etat, il est inadmissible 
que le secteur prive soi t libre de· se developper Ht ou il 
le desire et dans la mesure qcli lui pla:tt, a~outant ainsi 
a la pression inflationniste sur les ressources. Il se pose 
egalement des p~"oolemes de localisation et de regionalisation, 
en particulier dans les zones ou les metallurgistes sont 
devenus trop nombreux du fait d 'une evolui;ion i;echnique 
qui a entraine la fermeture d'installations anciennes. 

Il est possible que d'autres Etats memhres se soient 
deja heurtes a ce probleme eta d'autres ;JrOblemes similair:ls. 
Je presume que ceux-ci ont ete resolus, apres consultation 
si necessaire, d'une maniere compatible avec le traite, car 
aucun Etat n'a demande que le traite soit amende. 

Je souhaiterais tres vivement m'inspirer de votre 
experience. Cela pourrait epargner a mon Gowrernerr.ent un grand 
nombre de difficultes. Nous ne sommes pas en train de proposer 
d'amender le t.'raite. Nous prefererions de loin l'eviter. C'est 
meme la derniere chose que nous souhaitons, etant donne les 
consequences que cela entrai~erait. Il se peut qu 9 il y ait des 
moyens administratifs ou autres de dissuader les investisseurs 
potentiels, par exemple par le biais de controles ecologiques, 
de controles de la planification, de controles par l'octroi de 
certificats de developpement industriel. Il resmtoujours la 
possibilite d'etendre la participation de l'Etat et nous nous 
reservons le droit d 1 y recourir si necessaire. Si nous pouvions 
opter pour l'une ou l'autre de ces voies, ou encore trouver 
un autre moyen de resoudre ce probleme en conformite avec le 
traite, nous disposerions du type de solution que nous 
recherchons. 

R/805 f/75 
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Il est en tout cas pour nous d'une importance vitale 
que ce probleme soit resolu, 

Je terminerai en confirmant une nouvelle fois que 
nous n<:: considcrons pas que cette queztion doive gtre resolue 
au cours des presentes negociations ou avant lP 
Referendum. Comme je 1'ai precise, pourvu que ce 
probleme soi t co!".pris et reronnu, nous som'lles actuellement 
disposes a en reporter la solution dans un esprit de 
consultation et d 1 information mutuelle, & un moment 
ulterieur des travaux de la Communaute, si nous en 
demeurons membres apres le Referendum. 
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